Programme de recherche « Les figures de l’intermédiation marchande en Europe et dans le monde méditerranéen (XVIe-XXIe siècles) : consuls et agents consulaires. État des Connaissances »

Notes de lecture sur : Alexander H. de Groot, The Ottoman Empire and the Dutch Republic. A history of the Earliest Diplomatic Relations 1610-1630, Nederlands Historisch-Archeologisch Institut, Leiden/Istanbul, 1978, 417 pages

Dans sa préface, l'auteur indique clairement son projet : écrire l'histoire des relations politique entre la Turquie et la Hollande. Son intérêt a été éveillé par la richesse des fonds ottoman-turc des Nationaal Archief de La Haye. A l'en croire, il s'agit ainsi de s'inscrire dans une longue tradition historiographique, car ces fonds sont étudiés et utilisés dans des enquêtes depuis longtemps par des Néerlandais. 

L’ouvrage comporte 417 pages, réparties en sept chapitres de longueur très inégale. Le plus long compte 83 pages à la différence des sept pages du chapitre VII. Sa structure est déroutante pour une autre raison, puisque le livre est dénué d’introduction et de conclusion.

Les trois premiers chapitres forment un ensemble à part, consacré à la présentation générale du contexte ottoman en 1612, au moment des négociations pour les premières capitulations accordées aux Hollandais. Les informations les plus importantes pour notre sujet se trouvent donc dans les quatre derniers chapitres, des pages 89 à 229.

Le chapitre IV permet à l'auteur d’effectuer un rappel des étapes et des motifs de la percée commerciale des Hollandais en Méditerranée. Ce développement s'effectue sous la bannière française, depuis que les Hollandais ont été autorisés à bénéficier des capitulations de 1569. A. de Groot donne aussi des exemples de consuls en action avant la signature du texte, montrant ainsi que l'institution consulaire présente des traits médiévaux. Le consul y apparaît comme le représentant d'un groupe de marchands et non comme un agent du gouvernement. Il développe la thèse, répétée à d’autres reprises dans son livre, selon laquelle c’est le développement du commerce levantin qui a entraîné la mise en place d’un réseau consulaire. Les choses changent avec la mission accordée à Cornelis Haga, juriste et homme d’expérience. L’analyse du travail préparatoire des capitulations de 1612 occupe une place importante, et constitue sans aucun doute l’un des points forts du chapitre. L’auteur insiste sur les échanges croisés d’informations entre les parties qui négocient. Les tergiversations concernent la nature exacte du texte, entre alliance ou simple garantie des libertés de commerce. Si le résident des Provinces-Unies (seulement appelé ambassadeur à partir de 1680) à Constantinople joue un rôle majeur, les marchands sont sollicités et ils se montrent favorables à toute initiative visant à défendre leurs intérêts.

Le chapitre V, le plus long de l’ouvrage, s’organise selon un plan chronologique, quand bien même il empiète sur la fin du chapitre précédent. L’auteur y revient en effet sur l’agenda très détaillé des négociations du printemps 1612. Le document est finalement remis à Haga le 06 juin 1612. Cette série de régulations pour le commerce hollandais dans l'EO comporte les garanties habituelles de commerce et de navigation, mais accorde également un droit peu élevé de 3% à verser à la douane ottomane. 

Le chapitre VI, consacré à la vie de Cornelis Haga à Constantinople, renferme de nombreux développement sur des aspects matériels et culturels. Ils sont très éloignés de notre sujet. L'auteur n'oublie pas, cependant, la dualité de la fonction de résident, relevant que l'homme, représentant des Etats Généraux des Provinces-Unies, joue aussi le rôle de chef de la nation hollandaise à Constantinople. Il est donc chargé de surveiller la jouissance des droits et des privilèges garantis par le sultan en 1612. Mais il semble que Haga n'ait eu qu’une activité politique limitée jusqu'à la reprise de la guerre d’indépendance contre les Espagnols. Des conflits récurrents avec les Jésuites, les Capucins, et  l’Eglise orthodoxe existent cependant.

Le chapitre VII, malgré son faible nombre de pages, permettait d’espérer des considérations sur l’intermédiation marchande au Levant. Analysant le réseau des consulats hollandais, l'auteur nous explique que le développement du commerce tire parti des capitulations de 1612. Il relève l'émergence progressive, dans le premier tiers du 17e siècle, d'un système consulaire organisé et hiérarchisé par les autorités politiques des Provinces-Unies en Méditerranée orientale. Au-delà d’Alep, identifié par l’auteur comme un centre incontournable avant 1650, la création d’un réseau de vice-consulats aurait été rendu nécessaire par la vitalité commerciale des Hollandais. Pour la Porte, comme pour Haga, le résident était responsable des mauvaises conduites des commerçants. C’est la raison pour laquelle tous les consuls sauf ceux d'Alep, d’Alger et de Tunis, étaient appointés par lui. Face à des problèmes récurrents comme la sécheresse monétaire dans les échelles levantines, le résident de Constantinople aurait négocié pour ses vice-consuls la possibilité de lever des « bons ». Tous les consuls ne sont d’ailleurs pas néerlandais ; ils font également, à l’occasion, profession de marchand. Mais des résidents comme Levinus Warner, en poste à Constantinople de 1656 à 1665, sont davantage liés aux autorités des Provinces-Unies. Leur objectif principal était, sans aucune ambiguïté, de défendre les intérêts commerciaux hollandais. Warner, enrichi dans le commerce levantin, semble avoir été l’homme qui convenait. A. de Groot mentionne trop rapidement la grande opération de régulation des consulats au Levant de 1675. Le poids de l’expertise du consul de Smyrne Jacob van Dam, ainsi que les traces laissées par ses conflits avec les marchands sont minorés voire ignorés par l’auteur. Ce dernier n’esquive pourtant pas la difficulté que les agents éprouvaient à faire payer les droits d’ambassade et de consulat aux marchands. Ces derniers sont ainsi dépeints comme de mauvais payeurs, responsables de la précarité financière des consuls hollandais ainsi empêchés de défendre les privilèges obtenus. Il semble que les cours consulaires de ce pays aient cependant fait preuve de clémence, sans que l’auteur ne nous donne de précisions. Ce serait la raison pour laquelle un certain nombre de marchands juifs ou flamands pouvaient choisir de trafiquer sous la bannière hollandaise.

Les pages consacrées à la vie des communautés hollandaises dans les échelles levantines tentent de répondre à des questions incontournables comme la ségrégation, les conditions précises de la cohabitation, les épidémies ou la nature exacte des caravansérails. A. de Groot établit une différence nette entre Constantinople et Smyrne d’un côté, et les autres échelles où la vie à l'occidentale était moins affirmée. L’auteur soutient que les capitulations permettaient aux Hollandais expatriés de vivre comme aux Provinces-Unies. Un certain changement dans les relations diplomatiques entre les Provinces-Unies et la Porte s’observe cependant avant la fin du siècle, en particulier sous la pression du problème corsaire ou de la contrebande. Les efforts des agents consulaires néerlandais au Levant en faveur du commerce de leur nation demeurent constants, et enregistrèrent des succès avec de nouvelles capitulations obtenues en novembre 1680. Mais la fin de son chapitre est consacrée au rôle joué par l’ambassadeur dans les négociations de la Paix de Karlowitz.

D’une façon générale, l'auteur développe dans cet ouvrage des considérations fondées essentiellement sur la question des capitulations. Pour lui, l'accord de 1612, confirmé en 1634 et 1680, est un « texte qui forme la base pour les relations politiques et économiques entre l'Empire Ottoman et les PU pendant trois siècles ». On lui doit une mise au point utile de l’histoire des capitulations obtenues par les Hollandais dans l’Empire Ottoman. Toutefois, son travail manque très nettement d'articulation ; les chapitres s’y succèdent sans qu’une chaîne argumentative n’apparaisse. Ce livre ressemble davantage à une juxtaposition de contributions marquées par leur grande variété.

Les thèmes de la protection et du choix de la bannière sous laquelle les marchands faisaient du commerce semblent avoir surtout retenu l'attention de l'auteur. Cette attention trop prononcée à l’égard de textes normatifs comme les capitulations, peut être gênante, dans la mesure où l'auteur en accentue l'importance et en modifie la signification. Cette approche purement occidentale est aujourd’hui contestée par la prise en compte de la perception de ces mêmes textes par les Ottomans. L’ouvrage paraît ainsi considérablement vieilli.

L’historien peut également déplorer le nombre réduit d'acteurs concernés. A. de Groot oublie trop souvent le poids des intérêts marchands, largement exprimé dans les délibérations des conseils urbains d’Amsterdam et de Rotterdam et plus encore dans les mémoires transmis par la Direction du Commerce levantin aux Etats Généraux. Ces derniers se reposaient principalement sur ces sources d’informations pour prendre leurs décisions. Enfin, et c'est très clair à plusieurs reprise dans le livre, l'activité commerciale ne semble être qu'une toile de fond. Consul et résident sont vus, tout au plus, comme des protecteurs et des percepteurs, mais jamais comme des acteurs de l'intermédiation marchande. Et cela s’observe quand bien même certains auraient eu une expérience ou des intérêts dans la marchandise.

Le bilan des apports du livre en fonction des quatre angles d’analyse définis préalablement dans le programme est assez décevant.

A. de Groot ne nous dit rien ou presque sur les informations commerciales collectées par les consuls. Cette thématique ne constitue pas, de toute évidence, un élément à prendre en compte pour l’auteur. Les fonctions judiciaires des consuls font l’objet d’un peu plus d’attention, en particulier dans le chapitre VII. Mais au-delà d’une timide comparaison avec la France et l’Angleterre, aucune analyse fouillée ne nous est proposée. L’ouvrage n’envisage donc pas l’éventuelle expertise de l’agent diplomatique dans les litiges commerciaux qui pouvaient survenir. C’est d’autant plus étonnant que l’auteur fait du résident, et dans une moindre mesure des consuls, les gardiens des capitulations. Le point fort du livre, pour le sujet qui nous intéresse, est constitué par l’examen des intérêts économiques nationaux. Cornelis Haga et ses successeurs, au travers de leurs actions dans le domaine des capitulations, sont très nettement identifiés par l’auteur comme des promoteurs du négoce hollandais au Levant. L’approche d’A.de Groot pèche néanmoins par classicisme, en se concentrant sur la défense ou l’obtention des privilèges obtenus. La question des liens entre le réseau consulaire et le développement des communautés marchandes est également soulevée par l’auteur, qui affirme la responsabilité du second dans la croissance du premier. L’impulsion décisive aurait été donnée par le résident de Constantinople dans la première moitié du XVIIe siècle.

Livre vieilli, reflet des préoccupations d’un auteur très marqué par sa formation de linguiste, The Ottoman Empire and the Dutch Republic …, doit néanmoins être pris en compte pour sa mise au point sur les rapports diplomatiques entre la Porte et les Provinces-Unies au temps de la prospérité du commerce hollandais au Levant.

NB : une biographie de Cornelis Haga est annoncée aux éditions Boom pour juillet 2012 (Ingrid van der Vlis et Hans van der Sloot, Cornelis Haga. Pioneer en diplomaat in Constantinopel). Je ne manquerai pas de vous en faire connaître l’intérêt s’il y a lieu de le faire.

Thierry Allain (Université Paul-Valéry, UMR CRISES)
Mars 2012
PAGE  
1

